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Allocutions en ouverture 

Philippe WITT 

Architecte expert et Président du CNEAF 

Créé en 1966, le CNEAF regroupe des architectes inscrits à l’ordre des Architectes et pratiquant l’expertise au sein des 
sections « experts de justice » (86 % du Collège) et « experts-conseils » (14 % du Collège). Il assure formations, 
rencontres et échanges entre ses 216 membres et les personnes concernées par les activités d’expertise. C’est 
aujourd’hui le Collège régional d’Alsace qui organise et accueille ce 53e congrès, avec le soutien actif des membres du 
Bureau national du CNEAF, dont Huguette Vernay, secrétaire générale, Michèle Chazal, deuxième vice-présidente, et 
Françoise Rieu, coordinatrice nationale. 

Frédéric PROKYWKA 

Architecte expert, Président du Collège régional des experts architectes – Alsace, organisateur du 53e Congrès 

Le thème des nouvelles sinistralités abordé au cours de ce 53e congrès du CNEAF a été choisi pour lancer une phase de 
réflexion autour de l’évolution et des contradictions des textes juridiques. À la lumière de ces réflexions, des 
interrogations ne manqueront pas d’être soulevées, dont les réponses amèneront peut-être à reconsidérer la posture 
et la manière de travailler de l’expert architecte.  
 
 

Bertrand LUDES 

Président du Conseil national des compagnies d’experts de justice (CNCEJ) 

Le CNCEJ, à l’adhésion duquel le CNEAF est candidat, regroupe une centaine de compagnies d’experts de justice, et se 
veut l’interlocuteur privilégié des pouvoirs publics ainsi que de différents organismes. Il participe notamment aux 
travaux et projets en cours autour de la position de l’expert au niveau européen, ainsi qu’à l’application du décret du 
16 juin 2023 précisant sur les conditions d’inscription de nouveaux experts et la modification de la limite d’âge. Le 
CNCEJ met également en œuvre, avec les avocats et les assureurs, une action autour de la défense des experts mis en 
cause, et assure la diffusion de différentes productions et publications. 
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L’architecture du Centre Pompidou-Metz 

Jean de GASTINES 

Architecte, co-auteur du Centre Pompidou-Metz 

Bâti entre 2007 et 2010 sur une ancienne et vaste friche de la SNCF, le Centre Pompidou-Metz a été créé en 
association avec Shigeru Ban, architecte japonais spécialisé dans les matériaux inhabituels comme le carton — 
qu’il met en œuvre dans le bâti provisoire —, à la suite d’un concours mettant en compétition six équipes 
composées des plus grands architectes de l’époque. 

 

Ê Du projet à la réalisation 

En mars 2003, c’était le lancement du concours international d’architecture. Six équipes ont été sélectionnées parmi 157 candidats. Le 
chantier a démarré en janvier 2007 et a duré jusqu’en avril 2010, avec l’inauguration en mai 2010. Prévu sur un grand terrain désert et nu, 
une ancienne friche de la SNCF longeant la voie ferrée des trains de marchandises, le projet s’inscrivait dans le développement du quartier 
sud de Metz, qui n’existait pas à l’époque, ce qui explique pourquoi nous avons proposé un bâtiment totalement isolé.  
Dans un projet architectural, il est intéressant de revenir au départ pour voir les différences entre ce qui a été imaginé pour le concours et 
la réalisation. Tous les grands concepts ont été conservés, mais nous avons dû 
réduire pas mal la surface des bureaux, ce qui a posé des problèmes par la 
suite. Le rez-de-chaussée a également subi des modifications, mais les grands 
principes du projet n’ont pas été modifiés. 

Ê Un pavillon ouvert et chapeauté 

En dépit d’importantes mesures d’économies, les grands principes du projet 
initial ont été conservés. On retrouve ainsi une conception fondée sur trois 
galeries orientées chacune vers un axe de vue sur un point remarquable du site 
et de la ville de Metz, le tout formant un pavillon au cœur d’un jardin. Les 
grandes façades entièrement ouvrantes abolissent les limites entre 
intérieur et extérieur et invitent à pénétrer dans le Centre, à l’instar du 
Centre Pompidou de Paris. La tour des ascenseurs établit un lien entre tous les 
étages et toutes les fonctions du bâtiment. Enfin, la grande nef, qui culmine à 
21 mètres de hauteur, permet l’exposition d’œuvres monumentales. 

Figure 1 – La toiture parasol en chantier 
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Ê Une toiture inspirée 

Trois galeries autonomes, appuyées sur le bâtiment principal, sont desservies par une tour métallique de 77 mètres de hauteur. Elles sont 
couvertes par une toiture hexagonale en parasol et entourées de façades en aluminium, verre et polycarbonate. La toiture (fig.1), inspirée 
du chapeau chinois en bambou, est constituée d’une membrane de fibre de verre et de téflon, soutenue par une charpente en bois complexe 
convergeant vers la tour et reposant sur quatre « entonnoirs ». Les assemblages de la charpente utilisent le principe des tenons et mortaises, 
sans métal. 
 
De Frédéric PROKYWKA  

C’est un projet audacieux et un exemple à suivre à l’avenir. 
 
Jean de GASTINES 

Si l’audace architecturale suscite cependant des inquiétudes en dépit de sa légitimité, le seul problème signalé pour ce projet est une 
déchirure dans la membrane du toit, dont la cause reste indéterminée. 
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Architecture et environnement : demain, la frugalité ? 

François LIERMANN 

Architecte DPLG, président du Conseil régional de l’Ordre des architectes Grand Est (CROA) 

Poussé par son art à sortir des cadres établis, l’architecte est également appelé à penser l’architecture d’un futur 
plus sobre, nourrie par de nouveaux matériaux dont on se doute qu’ils généreront d’autres pathologies. 
Architecture et écologie forment à cet égard un vieux couple, longtemps considéré comme un modèle vertueux, 
mais désormais désuni. 
 

Vers une architecture frugale et sobre 

Ê Architecture et écologie 

L’architecture et l’écologie ont formé, durant des millénaires, un couple vertueux, marqué par le respect de la topologie, du climat, de la 
proximité des matériaux et de la main-d’œuvre. La rationalité des choix et des techniques de construction correspondait à un esprit de 
frugalité, et les bâtiments qui en sont issus sont toujours debout. Une longue histoire commune achevée cependant voici 70 ans par l’échec 
du mouvement moderne, qui a fait perdre à l’architecture sa justesse et son ancrage dans les territoires. 
Nos décisions ayant désormais un impact majeur sur l’environnement, revenir à une architecture bioclimatique devient vital. Si de nombreux 
confrères architectes reconnaissent être confrontés aux mêmes problématiques, on constate avec espoir que la profession est capable de 
se réinventer et de s’engager à travers diverses initiatives, telles que le Plaidoyer de l’ordre 
des architectes, qui propose des solutions pour la transition écologique et suggère de 
valoriser le patrimoine ancien. Il est impératif de repenser nos approches et d’acquérir de 
nouvelles compétences pour relever les défis contemporains. 

Ê Frugalité et sobriété 

Le Manifeste de l’association « Frugalité Heureuse et Créative », pour sa part, propose des 
solutions pour une consommation réduite et une valorisation des ressources existantes. 
L’accent est y mis sur la recherche d’un « nouveau vernaculaire » qui ancre le bâtiment et 
ses ressources dans son environnement local (fig.2) fondé sur la minimisation de la 
consommation, l’utilisation de matériaux locaux et biosourcés, et l’adaptation des projets 
aux ressources disponibles. À cet égard, la physique des matériaux imposera des choix et des 
mises en œuvre tenant compte de leurs impacts carbone, et c’est dans ce cadre que sont Figure 2 – S’ancrer dans son environnement 
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d’ores et déjà expérimentés les matériaux du futur : bois, paille, terre… Les pathologies, pour leur part, seront comme aujourd’hui 
déterminées par la connaissance des matériaux et de leur mise en œuvre, mais également par l’exploitation qui sera faire du bâtiment qu’ils 
constituent. En tout état de cause, ce futur dépendra de notre capacité collective à lever les freins 

Futurs matériaux, futures pathologies ? 

Ê Optimiser, rénover, innover  

Une telle approche implique une connaissance approfondie des matériaux locaux, souvent sous-utilisés, mais adaptés aux besoins actuels. 
Elle est également à considérer comme un appel à une rénovation globale, incluant une réflexion sur l’isolation et la gestion thermique des 
bâtiments. 
Par ailleurs, la réponse à la loi dite « Zéro artificialisation nette (ZAN)1 » passe par la rénovation des structures existantes et l’optimisation 
des bâtiments, mais également par l’intégration d’espaces saisonniers ou le partage des espaces tampons, dans une optique d’optimisation 
de l’utilisation des bâtiments. Des exemples concrets, comme les constructions en bois et paille, démontrent que l’innovation dans 
l’utilisation de matériaux locaux peut réussir sans entraîner de pathologies majeures. 

Ê Formation et expertise 

C’est par l’expertise et la formation que ces nouvelles techniques pourront être mises en œuvre en minimisant les risques. Les architectes 
seront ainsi encouragés à se former continuellement pour intégrer de nouvelles pratiques dans leurs projets, seule voie vers un avenir plus 
durable pour l’architecture. Ce sera notamment le cas pour le choix des matériaux, la conception des détails, la mise en œuvre et la 
maintenance, en prenant en compte l’exploitant ou de l’utilisateur final, dont il ne faut plus ignorer l’impact en termes de qualité de l’air 
intérieur, de pathologies ou de dysfonctionnements.  
En tout état de cause, il ne faut pas négliger l’engouement des jeunes générations pour ces questions, et leur apporter des réponses expertes 
et durables en termes de formation. Nous abordons un changement de paradigme fondamental pour lequel il importe de lever quelques 
freins.  
 
 
 
 
 

 
 
 
1 Loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023 visant à faciliter la mise en œuvre des objectifs de lutte contre l'artificialisation des sols et à renforcer l'accompagnement des élus locaux 
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Échanges avec la salle 

De Franck KAFTAN, architecte expert à Bonzac (Gironde) 

L’utilisation du bois, qui vieillit très mal notamment en façade, ou de la paille, sensible aux infiltrations, ne relève-t-elle pas de phénomènes 
de mode ? 
 
François LIERMANN 

L’idée est plutôt d’utiliser le bon matériau au bon endroit, sans dogmatisme, et d’effectuer des choix techniques éclairés. Ces sujets 
importants appellent de nouvelles connaissances constructives. 
 
Frédéric PROKYWKA  

Ces matériaux sont fragiles parce que vivants, sont à considérer sous des angles différents, notamment en ce qui concerne les outils. De 
toute évidence, la mise en œuvre de tels matériaux contraint à raisonner différemment, notamment en ce qui concerne la question de la 
réparation. 
 
De Michel BERNARD, architecte à Courbevoie (Hauts-de-Seine) 

La rénovation énergétique du patrimoine ancien dans les centres historiques ne pose-t-elle pas des difficultés insurmontables, notamment 
en ce qui concerne les modes de vie à l’intérieur de ces bâtiments ? Par ailleurs, ne constate-t-on pas une certaine faiblesse des architectes 
sur le sujet de l’interface entre le bâtiment et le paysage et de la biodiversité ? 
 
François LIERMANN 

Tous ces questionnements devront trouver des réponses. Des études menées par la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) 
d’Alsace et le Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et l’aménagement (CEREMA) apportent à cet égard 
des éléments de réponse intéressants. De fait, l’ingénierie associée au bâti ancien conventionnel domestique n’existe pas encore. 
 
De Michel BERNARD, architecte à Courbevoie (Hauts-de-Seine) 

Le fait est qu’un bâtiment bien couvert n’est pas sujet aux infiltrations. 
 
De Francis LONGUEPEE, architecte expert à Paris (6e arrondissement)  

L’entretien d’un bâtiment, de plus en plus technique, ne devrait-il pas être pensé dès la conception et suivi par un professionnel dont le 
métier reste à inventer ? 
 
François LIERMANN 

Ce métier existe en Suisse et en Allemagne, mais informer sur l’entretien s’inscrit dans le devoir de conseil de l’architecte ou de l’entreprise.   
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Philippe WITT 

C’est une mission que les bureaux d’études peuvent mener à condition d’être présents sur le terrain. 
 
De Philippe ESTINGOY, directeur général de l’Agence Qualité Construction (AQC)  

Au-delà de certaines obligations d’entretien déjà en place, ce sera le rôle du carnet numérique. Par ailleurs des désordres majeurs sont 
causés par la migration de la condensation à travers les différents isolants, comme on a pu le constater à l’occasion de la construction du 
Village Olympique. Une réflexion sur la mise en œuvre de ces isolants ne sera pas superflue. Enfin, l’AQC travaille également avec le CEREMA, 
la DRAC Alsace et le Centre de ressources pour la réhabilitation responsable du bâti ancien (CREBA) sur la question de l’amélioration de la 
performance énergétique des bâtiments anciens2. 
 
François LIERMANN 

Aujourd’hui, le travail d’adaptation du bâti ancien doit aussi prendre en compte l’élévation prévisible des températures. 
 
De Samuel COURGEY, référent technique et formateur, Association Arcanne 

Le site internet du CREBA, très riche, permet de s’acculturer à la rénovation thermique du bâti ancien. D’autre part, plusieurs DTU devront 
être mis à jour sur la thématique de l’humidité. 
 
De Renaud BELLIERE, architecte expert à Villers-Cotterêts (Aisne) 

À cet égard, les fiches de l’AQC sont très bien faites. Par ailleurs, les architectes sont compétents pour établir des fiches d’intervention claires 
et lisibles par tous. 
 
François LIERMANN 

Un fascicule simple et imagé, conçu par l’architecte, participe en effet à la compréhension du bâtiment par ses utilisateurs. 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
2 Cf. vidéo réalisée par l’AQC « Comment bien rénover les logements anciens en Alsace ? » – https://youtu.be/hNh0_7eB5qk?si=12RpU6PsuJx0IX55  
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Partenariats : 
 

ETAT9 

ETAT9 est une société multiservice spécialisée dans les sinistres liés aux catastrophes naturelles et accidents affectant les bâtiments 

et les matériels. Avec son pôle environnement créé cette année, ETAT9 reste dédié à l’assistance aux experts. 

  

ETAT9 intervient ainsi traitement de la pollution et des désordres liés à l’eau, en décontamination et 

assèchement après incendie, en recherche de fuites, en maîtrise de la qualité de l’air et contrôle 

hygrométrique, et enfin en dépollution des sols et confinement en situation de sinistre.  

 

ETAT9 offre une grande variété de services, tous complémentaires. Ses équipes travaillent de 

manière transversale avec un seul interlocuteur. Elles interviennent notamment pour prendre des 

mesures conservatoires, effectuer des audits de réseaux, placer les lieux sous contrôle hygrométrique 

ou assécher. L’entreprise dispose d’une flotte de véhicules techniques équipés de matériels récents, 

notamment en matière de recherche de fuite : vidéo, fumigène, électroacoustiques… Elle effectue 

également des analyses et des contrôles des réseaux en assistance aux expertises. 

 

 
 

OSMOS GROUP 

OSMOS est une société spécialisée dans le comportement mécanique des structures existantes par instrumentation. 

  

OSMOS intervient sur tous types de bâtiment, y compris en génie civil et surveillance d’équipements 

industriels. Le process démarre par l’acquisition des données de surveillance puis par le traitement 

et l’analyse aboutissant à la livraison d’informations exploitables par les acteurs du projet, y compris 

les experts.  

 

OSMOS accompagne ces derniers notamment dans les problématiques de transformation ou de 

surélévation vis-à-vis de l’existant, de capacités portantes ou de requalification de modèles de calculs 

écartés de la réalité.  

Services ETAT9 

Services ETAT9 
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Changement climatique, désordres et résilience des 
constructions 

Philippe ESTINGOY  

Directeur général de l’Agence Qualité Construction (AQC) 

Depuis plus de 40, l’AQC se préoccupe de la pérennité des ouvrages pendant au moins 10 ans. Elle travaille 
désormais également sur les enjeux liés à la transition énergétique et produit à cet égard des références, des 
outils, des documents destinés à aider les acteurs de la construction. Elle pilote enfin la formation continue de ces 
acteurs. C’est dans ce cadre qu’elle s’intéresse au risque environnemental lié à l’eau, à l’air, ainsi qu’au Retrait-
gonflement des argiles (RGA). 

Le RGA : un risque au coût potentiellement élevé 

Ê Un phénomène étudié, mais peu connu 

Le RGA est un phénomène de contraction-dilatation des sols argileux en fonction des variations de teneur en eau, causant des fissures et 
des dommages aux constructions. Observé dès les années 90, ce processus a été étudié en profondeur, et plus particulièrement dans les 
rapports ARGIC (Analyse du retrait-gonflement et de ses incidences sur les constructions), qui classifient le risque de retrait-gonflement et 
fournissent des outils pour caractériser les argiles. Cependant, ces études n’ont pas été largement diffusées ou vulgarisées, limitant leur 
impact. 
Le phénomène est influencé par plusieurs facteurs, notamment la teneur en eau des sols, la végétation et les conditions climatiques. Les 
arbres, en particulier, consomment beaucoup d’eau, aggravant le phénomène. Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour 
comprendre l’impact des différentes variétés d’arbres et déterminer les distances adéquates entre la végétation et les constructions. 

Ê Des préoccupations réglementaires et financières 

Pour prévenir les désordres, il est essentiel de réaliser des études de sol afin de dimensionner correctement les fondations, et de 
rigidifier les structures pour minimiser les micromouvements. De fait, l’application des règles parasismiques s’avère également efficace 
en matière de RGA. Pour autant, si la réglementation reste inadaptée à ce risque concernant les constructions à venir, des modes de 
réparation des dommages existants peu invasifs, telles que la stabilisation du niveau hydrique des argiles, sont en cours de développement. 
Ce problème soulève des préoccupations réglementaires, mais également financières, notamment au sujet de son inclusion dans le régime 
des catastrophes naturelles. Dès lors, les professionnels du bâtiment ont tout intérêt à se former et s’informer pour mieux prévenir et gérer 
les risques.  
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L’eau et l’air, ennemis naturels du bâtiment 

Ê Le risque inondable : s’adapter pour se prémunir 

Autre risque important : l’eau. En ce qui concerne les inondations, la réflexion doit porter sur l’anticipation et les stratégies à adopter : éviter 
l’eau, résister ou la laisser passer. Les choix dépendent de la nature de l’inondation potentielle et nécessitent une préparation adéquate, par 
exemple en installant des clapets antiretour pour éviter les retours d’eau, en positionnant les équipements électriques en hauteur et en 
utilisant des matériaux adaptés. Lors de rénovations énergétiques, il convient d’éviter les matériaux isolants sensibles à l’eau dans les zones 
inondables.  

Ê La grêle et le vent : redimensionner et requalifier 

Quant à la grêle, rappelons que lors de l’épisode de 2022 à Vichy, qui a coûté 5 milliards d’euros aux assureurs, il a été constaté que les toits 
en revêtements bitumineux avaient mieux résisté. Cela doit amener à revoir la qualification des matériaux de couverture afin de mieux 
prendre en compte le risque de grêle et d’adapter la prévention du risque à la probabilité de l’événement. 
Enfin, concernant le vent, les règles de dimensionnement des toitures, qui ne sont pas adaptées, devront être revues au niveau européen.  

Ê Les retours d’expérience créent les pratiques de demain 

Il convient ici de rappeler l’importance des retours d’expérience — et plus particulièrement ceux émanant des experts — sur les 
événements naturels, ce qui concoure à l’amélioration des pratiques professionnelles. L’AQC garantit à cet égard l’anonymisation des 
données fournies, assurant ainsi leur confidentialité, même en cas de demande judiciaire. 
Enfin, il est crucial de collaborer pour recueillir des informations qualitatives et quantitatives sur les désordres observés afin de renforcer 
notre capacité à prévenir et gérer ces risques naturels.  
 
Frédéric PROKYWKA 

Rappelons en effet que les rapports doivent éviter de mentionner des noms, adresses ou détails spécifiques pour préserver la confidentialité. 
Cette pratique est essentielle pour permettre un partage sécurisé d’informations, y compris dans les échanges internationaux.  
 
Philippe WITT 

Aucune information permettant d’identifier les personnes et les biens impliqués ne doit en effet être divulguée. 
 
Philippe ESTINGOY 

Une convention entre le CNEAF et l’AQC pourrait à cet égard permettre de formaliser ce type d’échanges. 
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Échanges avec la salle 

De Jean-Pierre PISSARA, architecte expert à OSNY (Val-d’Oise) 

Quels types de remontées sont susceptibles d’intéresser l’AQC ? 
 
Philippe ESTINGOY 

L’AQC a besoin de l’ensemble des connaissances et des retours d’expérience des experts, qui sont un peu les yeux de l’AQC sur le terrain, 
ses personnels ne pouvant pas être présents partout. La base de données Sycodes reste en effet insuffisante, notamment au regard de la 
sinistralité relevant de la garantie décennale lorsqu’aucune assurance dommage-ouvrage n’est souscrite. C’est par exemple le cas de l’État 
et des collectivités. 
 
De Jean-Louis HACCART, architecte expert à Faches-Thumesnil (Nord) 

Un lotissement de plusieurs maisons atteintes par un phénomène de RGA peut-il faire l’objet d’une déclaration de catastrophe naturelle ? 
 
Philippe ESTINGOY 

La déclaration de catastrophe naturelle concerne toujours une commune entière, ce qui peut créer des difficultés lorsque le RGA survient 
en limite communale. Une réflexion est en cours pour adapter la déclaration à la réalité physique du phénomène. En tout état de cause, 
l’inclusion d’un ouvrage dans le périmètre de catastrophe naturelle ouvre droit aux indemnisations applicables. 
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Une trajectoire de décarbonation du bâtiment 

Rémi BOUCHIE  

Directeur de recherche au Centre technique et scientifique du bâtiment (CSTB) 

Si le CSTB est connu pour ses activités d’évaluation et de certification, ses activités de recherche et d’expertise 
sont tout aussi importantes. Quatre axes de recherche principaux correspondent aux enjeux émergents : les 
bâtiments et les quartiers pour bien vivre ensemble, la rénovation, l’innovation et la fiabilisation, l’économie 
circulaire et les ressources pour le bâtiment, et enfin l’adaptation des bâtiments au changement climatique. 
 

Un défi colossal 

Ê Le climat, moteur du changement 

Face aux scénarios climatiques actuels, qui prévoient une augmentation de la température de 4 à 8 °C si aucune action n’est prise, le 
changement climatique devient un moteur de mutation profonde de la filière du bâtiment. Une augmentation de plus de 2 °C multipliera 
significativement les vagues de chaleur, avec des températures maximales pouvant fréquemment atteindre 50 °C ou plus. 
Dès lors, des politiques volontaristes d’atténuation de nos émissions et d’adaptation de notre parc immobilier apparaissent comme 
impératives, et cela dans des délais très courts. 

Ê Une feuille de route chiffrée 

Concernant l’atténuation, le CSTB a animé une large consultation pour rédiger 
une feuille de route pour la décarbonation du secteur du bâtiment (qui 
représente 150 mégatonnes d’équivalent CO2 par an) à l’horizon 2050. Pour 
atteindre cet objectif, il faut diviser ces émissions par 10, ce qui est gigantesque 
(fig.3). 
Cela passe par la réduction de la consommation de matériaux de construction 
et la priorité donnée à la rénovation, moins gourmande en ressources et plus 
efficace en termes de réduction des émissions. Il convient également de 
s’orienter vers une économie circulaire, la réutilisation des matériaux et 
l’allongement de la durée de vie des produits. 
 

Figure 3 – Objectif de décarbonation pour 2050 
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La décarbonation des ressources 

Ê Optimiser l’existant, fiabiliser les matériaux bas carbone 

Le premier axe concerne la déconstruction sélective, dont l’un des principaux défis est la connaissance précise des matériaux disponibles et 
la capacité à pouvoir les réutiliser rapidement sur les chantiers. Au-delà d’une vision nationale des flux de matériaux, une connaissance 
territorialisée reste indispensable pour les gérer à l’échelle locale. Une étude du CSTB à l’échelle de l’Île-de-France démontre que cette 
connaissance fine des flux de matériaux au niveau local est possible. Cela permet aux collectivités de mettre en place des politiques de 
réemploi et de recyclage cohérentes. 
L’utilisation de matériaux bas carbone, tels que les matériaux biosourcés ou géosourcés, nécessite une évaluation rigoureuse des risques 
techniques. Contrairement aux matériaux traditionnels comme la terre cuite industrialisée, qui sont bien maîtrisés, les matériaux réutilisés 
interrogent quant à leur homogénéité, leur durabilité et leur mise en œuvre. Des méthodes efficaces d’évaluation et de gestion de ces 
devront donc être développées, ce qui nécessitera un effort important de recherche financé en grande partie par des fonds publics, ainsi 
qu’un retour d’expérience ambitieux pour améliorer l’évaluation des risques. 

Ê Vers une stratégie de circularité et d’adaptation 

En ce qui concerne la circularité, notons des projets tels qu’« Ecoscale », qui visent à concevoir des composants réemployables en fin de vie. 
Prédire et optimiser la durée de vie de leurs composants permettra de minimiser les émissions liées à leur renouvellement. 
Les défis portant sur la rénovation sont souvent plus organisationnels que scientifiques ou techniques. Des projets comme ceux soutenus 
par le programme Profil visent à fiabiliser la qualité des rénovations, ce qui est crucial pour restaurer la confiance dans ce secteur. 
Enfin, en matière d’adaptation au changement climatique, il est impératif de construire et rénover en tenant compte des conditions futures. 
Les solutions pour améliorer le confort et la résilience des bâtiments face aux vagues de chaleur, par exemple, incluent les protections 
solaires, la végétalisation, ou encore l’augmentation de l’inertie thermique des bâtiments ou la ventilation nocturne des logements. Bien 
sûr, ces solutions impliquent des adaptations pour tenir compte de la destination et des usages des bâtiments. L’impropriété à destination 
pourrait bien, à cet égard, apparaître comme un risque croissant dans les années à venir. 
 
Pour réduire de moitié ses émissions de Gaz à effet de serre (GES) d’ici 2031 et atteindre la neutralité carbone en 2050, le secteur du 
bâtiment misera sur la réduction des émissions des nouvelles constructions et la rénovation thermique du parc existant, tout en mettant 
l’accent sur la sobriété immobilière, le réemploi des matériaux et l’écoconception, et en anticipant les impacts climatiques futurs. 
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Vers une architecture respirante et passive 

Mariangel SANCHEZ  

Ingénieure en suivi des innovations (AQC) 

S’intéresser à une architecture respirante et passive, c’est explorer une approche innovante axée sur la qualité de 
l’air intérieur et la transition énergétique. Jean-Luc Collet, ingénieur de formation et diplômé de l’École des Arts et 
Métiers, démontre à cet égard comment des technologies simples et naturelles peuvent relever les défis 
environnementaux actuels de manière économique et écologique, en s’inspirant de techniques traditionnelles et 
de microtechnologies avancées. 

L’air intérieur, enfant pauvre du progrès architectural 

Ê Un enjeu crucial 

Ni le premier choc pétrolier ni la canicule de 2003 n’ont fait prendre conscience, dans les projets architecturaux, de l’importance cruciale de 
la qualité de l’air intérieur. Bien que connus depuis longtemps, les problèmes résultant de sa mauvaise qualité restent d’actualité, comme 
en témoigne l’augmentation des maladies respiratoires et des bronchiolites chez les nourrissons. Pourtant, des améliorations sont possibles, 
et produisent également des effets positifs sur les apports thermiques et les pertes de l’enveloppe architecturale, notamment en ce qui 
concerne les fenêtres et l’aération.  

Ê La ventilation naturelle maîtrisée ?  

C’est en s’inspirant des séchoirs à houblon du nord de la France, qui utilisent la force 
du vent, que Jean-Luc Collet a développé des bâtiments favorisant la ventilation 
naturelle par effet Venturi pour créer une circulation d’air dans les bâtiments, 
améliorant ainsi la qualité de l’air intérieur de manière passive et économique. 
 

Ainsi, la réhabilitation de logements sociaux à Aulnoy-lez-Valenciennes met en 
œuvre une ventilation naturelle assistée. Le projet Interreg franco-anglais IFORE, 
pour sa part, vise la rénovation thermique des habitations et l’installation de 
menuiseries pariétodynamiques (en lieu et place d’une classique ventilation 
mécanique simple flux) pour lutter contre la précarité énergétique dans le Pas-de-
Calais, avec la création d’un logement témoin et la réplication de cette démarche 
dans d’autres bâtiments.  

Figure 4 – L’enveloppe architecturale respirante 
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Des applications variées  

Ê De la fenêtre à la paroi 

Conçue par le thermicien Jacques Paziaud pour répondre à cette délicate question de l’air intérieur, 
la fenêtre pariétodynamique se fonde sur le principe de l’échangeur de chaleur pour injecter à 
l’intérieur du logement un air neuf issu de l’extérieur et prétempéré. Un système qui a été étendu 
aux parois de certains projets utilisant des façades pour le renouvellement d’air. Ces façades créent 
une lame d’air derrière le bardage, traversée par un tube qui préchauffe l’air avant de l’insuffler à 
l’intérieur du bâtiment.  

Ê Quelques applications : 

En se fondant sur ce principe de ventilation naturelle, d’autres applications ont pu voir le jour, telles 
que le puits climatique activé, où l’air neuf est introduit dans le bâtiment après prétemporisation. 
Ces systèmes complètent les menuiseries et les murs pariétodynamiques et utilisent des tuyaux 
d’assainissement testés pour leur action antibactérienne, contribuant à éviter les pollutions 
intérieures. Cette technique a été notamment mise en œuvre dans un projet d’EPHAD de 65 lits, 
soutenu par l’ADEME et suivi sur deux ans, a montré de faibles concentrations de bactéries et 
moisissures, proches des niveaux extérieurs. 
 
Le Centre de formation de l’Université régionale des métiers de l’artisanat illustre également l’application de ces principes. Accueillant 
130 apprentis, ce bâtiment est divisé en deux parties : les salles de cours et les ateliers. Les principes de ventilation naturelle ont été 
appliqués uniquement aux salles de cours en raison des difficultés de gestion dans les ateliers. Pour ce projet, il a été décidé d’associer des 
menuiseries pariétodynamiques et des puits thermiques pour tempérer l’air, qui remonte ensuite dans le bâtiment via un système 
d’extraction central exploitant l’effet Venturi et la ventilation naturelle. Les conduits des puits sont intégrés dans un isolant de 25 cm, ce qui 
crée des ponts thermiques qui participent à la régulation de la température de l’air. Le projet a cependant dû surmonter des défis 
technologiques et de collaboration, en particulier dans un contexte de marché public, pour exploiter efficacement les forces du vent. 
 
Enfin, la réhabilitation du groupe scolaire Jules Ferry, qui sert également d’espace communautaire, utilise une ventilation naturelle activée 
de manière horizontale. Les conduits de ventilation sont intégrés dans la structure, réduisant ainsi les ponts thermiques. Ce bâtiment 
bénéficie également de systèmes géothermiques pour le préchauffement ou le rafraîchissement de l’air, intégrés sous les nouvelles 
structures créées pour recueillir les eaux de pluie. 
 
 

Figure 5 – Fenêtre pariéto dynamique 
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Le contrôleur technique dans la mutation de la construction 

François BRUN  

Ingénieur, bureau de contrôle BTP Consultants 

Le contrôleur technique prévient les aléas techniques, assure la conformité réglementaire et vérifie les mesures 
de sécurité et de solidité des ouvrages. Obligatoire pour certains bâtiments, il est agréé et certifié. Il aide aussi 
dans les assurances et commissions de sécurité. En dépit des contraintes de temps et de budget qui caractérisent 
cette profession, le contrôle technique s’adapte à l’évolution des techniques et des normes et suit le changement. 
 

Le contrôle technique depuis la loi Spinetta 

Ê Agréé et certifié 

Alors qu’auparavant, les contrôleurs techniques travaillaient pour le compte des assurances, c’est désormais, depuis l’entrée en vigueur de 
la loi Spinetta, le maître d’ouvrage qui lui confie des missions définies par une norme. Agréé par une commission nationale qui renouvelle 
les agréments tous les 5 ans, voire tous les 3 ans en cas de problème, le contrôleur technique doit être certifié par le COFRAC pour certaines 
missions, notamment en électricité et en sécurité incendie. S’il était nécessaire de passer un examen du ministère de l’Intérieur pour être 
qualifié en sécurité incendie, aujourd’hui, plusieurs niveaux de qualification existent pour cette spécialité. 

Ê Quel champ d’intervention ? 

Le contrôleur technique intervient dès la conception pour garantir la conformité réglementaire des projets. Le rapport initial de contrôle 
technique est crucial pour les assurances, car il permet de déterminer le risque de l’opération. 
Bien qu’il ne soit pas obligatoire pour tous les bâtiments (mais il est souvent demandé par l’assurance dommage-ouvrage), le contrôle 
technique est imposé par la réglementation pour les établissements recevant du public et certains bâtiments spécifiques.  
Les missions des contrôleurs incluent la vérification des systèmes constructifs, des matériaux, des plans et des notes de calcul, ainsi que 
l’assistance aux vérifications finales. Il intervient également dans des projets de construction très techniques ou risqués, parfois même pour 
des projets militaires. 
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Défis et retours d’expérience 

Ê Une évolution technique très rapide… 

Le premier des défis rencontrés par le contrôle technique reste trivial, puisqu’il est confronté à des honoraires faibles et des difficultés 
d’embauche qui tendent à en faire un contrôle administratif plus qu’un véritable suivi technique sur le terrain.  
Mais ce sont surtout les techniques nouvelles qui constituent les défis les plus importants, celles-ci manquant souvent de référentiels 
techniques. De fait, les contrôleurs expérimentés sont souvent bloqués par le manque de temps pour bien évaluer ces nouvelles techniques. 
En outre, les fréquentes évolutions des référentiels techniques nécessitent une veille technique permanente. 
Il est donc essentiel d’impliquer le contrôleur technique dès le début des projets utilisant des techniques non courantes, et de prévoir des 
prototypes et des essais en laboratoire afin de s’assurer que les nouvelles méthodes de construction sont bien maîtrisées et conformes aux 
exigences réglementaires. 

Ê … Constatée sur le terrain 

S’il existe de nombreux référentiels techniques pour la construction en bois, incluant des guides comme les guides Règles de l'art - Grenelle 
environnement (RAGE) et ceux du CSTB, ou des initiatives telles d’ADIVbois, il existe cependant des freins réglementaires, par exemple au 
niveau de la préfecture de Paris. Cela n’empêche pas la mise en œuvre de chantiers innovants soumis au contrôle technique. 
Ainsi, un exemple notable est constitué par la construction d’un gymnase en ossature bois et charpente bois, reclassé de la 3e à la 5e catégorie 
pour respecter les normes, en utilisant des solutions innovantes comme le bois brut non jointif. 
Une maison médicale en pisé porteur en zone sismique à Éloyes (Vosges) a également exigé des essais en laboratoire pour assurer sa stabilité 
sismique, incluant l’ajout de géogrilles (fig. 6). 
Un projet de tour R+10 en bois et paille à Saint-Dié (Vosges) prévoit, pour sa part, d’utiliser de la paille hachée pour des raisons économiques, 
avec une ATEx en cours. Les façades en terre cuite et métal déployé nécessitent, quant à elles, des validations en laboratoire (fig. 7). 
Un collège situé à Nancy (Meurthe-et-Moselle) avec un rez-de-jardin en béton et des étages en bois et paille a dû ajuster ses plans pour 
inclure un bardage enduit et des vitrages coupe-feu (fig. 8). 
Une maison de santé combine différents matériaux, posant des défis pour les joints entre le béton, le CLT et l’ossature bois. 
Enfin, un projet de réemploi à Nancy (Meurthe-et-Moselle) prévoir de découper et transformer des barres HLM, avec réutilisation des 
menuiseries extérieures et des garde-corps après nettoyage et déplombage. 
 
Frédéric PROKYWKA 

Quel est le rôle du bureau de contrôle dans les opérations standard de taille moyenne, et comment s’articule sa collaboration avec les 
concepteurs et le maître d’ouvrage dès le début du processus de conception, pour l’élaboration des solutions techniques telles que la 
combinaison de matériaux traditionnels avec des techniques modernes ou lors du réemploi ? 
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François BRUN 

L’architecte informe le maître d’ouvrage de la nécessité d’impliquer le contrôleur technique dès le début du projet, et ce dernier insiste sur 
l’importance de l’assureur. Pour les nouvelles techniques, le contrôleur intervient via des architectes spécialisés. Dans les marchés publics, 
l’image compte beaucoup, ce qui complique les choses, car certains architectes maîtrisent mal ces techniques.  
Le réemploi de matériaux est complexe, car chaque situation diffère. Les matériaux doivent être caractérisés pour s’assurer de leur 
réutilisabilité. Le réemploi sur place est le plus simple, tandis que l’utilisation de matériaux avec un historique connu est plus sûre. Sans cette 
information, le réemploi est difficile, surtout pour l’application de la garantie décennale. 
Un nouveau métier, le « qualificateur », reste à créer pour évaluer les matériaux réemployés, de sorte qu’ils répondent aux exigences des 
assureurs et des bureaux de contrôle. Des référentiels et des guides sont en cours de développement pour standardiser ces pratiques. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 6 — Maison de santé en pisé porteur Figure 7 — R+10 en bois  Figure 8 — Collège bois, paille et pisé 
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L’expert est-il un acteur du changement ?  

Guillaume LEMAS  

Avocat au Barreau de Paris, enseignant formateur à l’Université Paris II-Assas 

Aborder la question de la sinistralité de demain et le rôle de l’expert architecte, c’est en réalité soulever davantage 
d’interrogations que de réponses. L’expert judiciaire, en particulier l’expert architecte, doit jongler avec ses rôles 
de professionnel de la construction et d’expert, créant une dualité constante dans l’exercice de ses fonctions. Une 
complexité exacerbée par la nécessité de s’adapter aux évolutions techniques, juridiques et climatiques. 
 

Temporalité et proportionnalité 

Ê Une perspective technique 

L’expert judiciaire est défini comme celui qui sait, un professionnel dont les compétences techniques lui permettent d’apporter des 
éclaircissements dans des domaines spécifiques que le juge ne maîtrise pas. Cette autorité technique confère à l’expert un rôle décisif dans 
la justice, car il apporte une perspective essentielle pour la résolution des litiges, même si, en dehors des expertises préventives, il 
intervient après que le désordre technique est survenu, donc dans une temporalité décalée. 

Ê Une dynamique judiciaire 

D’autre part le changement, en tant que processus, implique une transformation continue d’un état à un autre, une dynamique qui pose la 
question de savoir si l’expert judiciaire peut s’inscrire dans cette temporalité du changement dans la mesure où son rôle consiste souvent à 
évaluer des désordres existant sur des ouvrages construits dans le passé.  
Cette évaluation repose sur l’article 145 du Code de procédure civile, où l’expert est désigné avant tout procès au fond pour déterminer la 
réalité et les causes des désordres allégués, et éventuellement proposer des solutions réparatoires.  
À cet égard, les attentes des parties à l’expertise sont souvent centrées sur l’avis de l’expert, perçu comme un allié objectif capable de 
renforcer leur position dans le litige. Cet avis reste crucial pour les avocats, car il permet de solliciter du juge la détermination des 
responsabilités et des préjudices, lesquels conditionnent la réponse indemnitaire attendue par les parties. 
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Vers une réponse proportionnée au changement 

Ê De la destruction à la réparation 

La réforme du droit des contrats en 2016 a introduit un changement majeur en matière de proportionnalité dans ces réponses indemnitaires. 
Avant cette réforme, le principe de réparation intégrale permettait souvent de demander la destruction et la reconstruction totale d’un 
ouvrage non conforme. Des cas jurisprudentiels célèbres ont ainsi vu la démolition de bâtiments pour des erreurs de quelques centimètres, 
illustrant une application stricte de ce principe.  
Introduisant, à partir de 2016, une nouvelle approche plus proportionnée, l’article 1221 du Code civil a établi que l’exécution forcée peut 
être refusée s’il existe une disproportion manifeste entre son coût et son intérêt pour le créancier. Cette proportionnalité implique désormais 
que l’expert judiciaire considère des solutions techniques alternatives à la simple destruction-reconstruction. Le juge, de même, doit 
privilégier des solutions de réparation en nature, sauf si leur coût est manifestement disproportionné.  

Ê Vers des solutions réparatoires « à la carte » ? 

Une évolution qui place l’expert dans une position délicate, le contraignant à solliciter les parties pour proposer de telles solutions 
alternatives, sans pour autant se substituer à elles ni devenir débiteur d’un devoir de conseil, selon les règles déontologiques. 
La mission de l’expert judiciaire s’inscrit donc quelque part entre ces exigences techniques et juridiques, sans perdre de vue les évolutions 
normatives et technologiques. Dans ce cadre, l’expert pourrait solliciter des parties qu’elles complètent leurs propositions avec des solutions 
réparatoires alternatives, afin que le juge soit en mesure de statuer sur ces options plutôt que de se limiter à des solutions drastiques. 

Ê Un acteur clé du changement 

En définitive, l’expert judiciaire est un acteur du changement, parce qu’il contribue à adapter la réponse judiciaire aux maux techniques 
passés, présents et futurs. Cette adaptation sera décisive face au défi climatique et aux autres évolutions impliquant des solutions 
réparatoires durables. Ainsi, en intégrant les avancées techniques et normatives, l’expert judiciaire apporte sa pierre à l’évolution de la 
justice technique, ainsi qu’une réponse aux impératifs de notre temps, tout en anticipant ceux de demain. 
L’expert judiciaire, en évoluant avec les techniques et les normes contemporaines, s’avère être un maillon indispensable dans la chaîne 
de la justice technique. Il apporte une réponse proportionnée et adaptée aux sinistres, permettant ainsi une meilleure gestion des désordres 
et des responsabilités. Face aux enjeux futurs, notamment climatiques, l’expert judiciaire doit rester un acteur clé dans l’adaptation des 
solutions techniques et indemnitaires, garantissant une justice en phase avec les réalités contemporaines et futures. 
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Échanges avec la salle 

De Gilles BRUNER, avocat au Barreau de Mulhouse (Bas-Rhin) 

À la lecture de l’article 1221, on pourrait imaginer que le juge modifie la mission donnée à l’expert, inchangée depuis des décennies, 
notamment pour inclure des solutions alternatives de réparation des désordres.  
Par ailleurs, l’expert judiciaire n’étant pas un conseiller, pourquoi la proposition ou la préconisation d’une solution engagerait-elle sa 
responsabilité ?  
 
Guillaume LEMAS 

La mission de l’expert pourrait en effet être complétée. Les missions actuelles, confiées par le juge des référés, sont souvent des copier-
coller de modèles anciens, ce qui crée des difficultés. Les avocats doivent demander aux experts d’envisager des solutions réparatoires 
alternatives, qui ne sont plus si nouvelles depuis la réforme de 2016. L’expert judiciaire doit s’adapter aux évolutions techniques et judiciaires. 
Quant à la préconisation, celle-ci pourrait être perçue comme un avis technique, et même la Cour de cassation utilise le terme de 
préconisation. Pour autant, solliciter un chiffrage de sa propre initiative ne revient pas à demander aux parties de prendre leurs 
responsabilités. 
 
De Jean-François ZEDDA, conseiller référendaire à la Cour de cassation 

Si, sur les missions simples, le juge attend souvent des solutions de l’expert, ce dernier produit un avis technique pour que le juge choisisse 
la réparation adéquate lorsque la mission est plus complexe. Dès lors, l’expert doit pouvoir proposer des solutions moins coûteuses, même 
risquées, et valider celles-ci en s’appuyant sur des études ou des travaux solides. 
Enfin, la proportionnalité introduite dans la réforme de 2016 n’est pas destinée à protéger les constructeurs de mauvaise foi qui ne respecte 
pas les règles de l’art, ce qui pourrait entraîner une exclusion d’assurance pour faute grave. Comment l’expert peut-il alors intégrer cette 
dimension de bonne foi dans ses missions actuelles ? 
 
Guillaume LEMAS 

L’expert judiciaire doit proposer des solutions réparatoires en invitant les parties à se prononcer ou à fournir des devis, permettant au juge 
de statuer en connaissance de cause. L’expert judiciaire, du fait de ses connaissances techniques et pratiques, peut légitimement proposer 
des solutions faisables. Il doit également apporter des garanties sur l’adéquation des solutions retenues pour préserver sa responsabilité 
civile professionnelle. 
Sur la bonne foi, si l’expert judiciaire ne détermine pas le droit, il peut identifier les manquements aux règles de l’art qui engageraient la 
responsabilité de l’entrepreneur.  
Enfin, sur les préconisations, les experts doivent donner leur avis sans prescrire de remèdes spécifiques, en laissant aux parties le soin de 
s’adjoindre des conseils techniques pour établir des devis adéquats. 
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Partenariats : 
 
 
 

 

MASTER REPORT 

MASTER REPORT est une application de rédaction de constats et de rapports d’expertise illustrés sur iPad et iPhone dédiée aux huissiers de 

justice, commissaires de justice, experts judiciaires et professionnels du bâtiment. 

  

La solution MASTER REPORT, utilisée depuis 8 ans par les huissiers de justice, couvre 30 % des 

études en France, soit 15 000 constats mensuels. Elle permet de préparer des documents en 

prenant et annotant des photos, puis en rédigeant des rapports, automatisant ainsi l’intégration 

et la rédaction.  

 

Parfaitement adaptée à une utilisation par les experts techniques et judiciaires, MASTER REPORT 

inclut une personnalisation complète et un sommaire automatique. Un mois d’essai gratuit est 

disponible sur iPad et iPhone. 
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Débat sur scène 

Une question éthique qui s’impose dans un état d’urgence qui 
pulse  

L’architecture et l’urbanisme sont des disciplines à forte dimension sociale et politique. Elles façonnent les espaces, influencent les 
relations sociales et ne peuvent être abordées sans une conscience éthique et une responsabilité sociale. Les architectes et urbanistes 
auront alors à cœur de comprendre l’impact de leurs actions au-delà des normes techniques et d’évaluer leurs effets sur les 
générations futures. L’éthique, selon Spinoza, est le désir de raison, ce qui implique une réflexion profonde sur les conséquences de 
leurs choix. 

 
[Frédéric PROKYWKA introduit le débat en donnant lecture de quelques notes3 préparées par M. Pierre CHOULET, agrégé de philosophie, 

invité mais excusé.] 
 
Claude BUCHER, architecte expert à Schiltigheim (Bas-Rhin) 

En tant qu’architecte, je comprends ce texte lorsqu’il évoque les rôles et devoirs des architectes et urbanistes du point de vue de l’éthique. 
Cependant, je ne comprends pas l’application de cette question à l’expert. Un expert ne doit jamais faire ni compromis ni compromission. 
 
Frédéric PROKYWKA 

La question porte sur les professionnels qui influencent l’environnement et prennent des décisions pour la société. Contrairement aux 
experts, leur rôle est plus direct. Lors de ce congrès, nous avons discuté de l’implication croissante des experts dans la recherche de solutions 
face aux évolutions futures, soulignant ainsi leur responsabilité de maintenir cette vision. 
 
Claude BUCHER 

Si l’expert intervient dans des solutions alternatives telles que celles développées ce matin par Maître LEMAS, son rôle reste cependant 
purement technique. Cela n’a rien à voir avec la philosophie de l’architecte ou de l’urbaniste, qui interviennent avec une conscience éthique 
du monde dans lequel ils travaillent. 
 
 
 

 
 
 
3 Texte à retrouver à la suite du document intitulé « Programme des conférences à retrouver en vidéos sur la chaine Youtube du CNEAF » adressé par mail aux participants après le Congrès 
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Guillaume LEMAS  

La balance entre technique et éthique du point de vue du professionnel est une évidence. Des penseurs tels que Weber, Foucault ou Veyne 
soulignent que l’architecture véhicule toujours un message politique, qu’il soit explicite ou implicite. L’adaptabilité des experts, et 
singulièrement des experts judiciaires, s’impose alors au regard de doctrines spécifiques, telles que celle mise en place par la Ville de Paris 
consistant à masquer la présence de bois comme matériau de construction dans les bâtiments. Ils doivent décider s’il est nécessaire de 
mentionner ces contraintes dans leurs recommandations et devis. 
 
Frédéric PROKYWKA 

L’évolution des réglementations, surtout face au réchauffement climatique, impose en effet aux architectes de concevoir des projets 
conformes aujourd’hui, mais qui pourraient devenir inadaptés dans quelques années. Les superpositions de textes comme les Codes de la 
construction, de l’urbanisme ou de l’environnement compliquent encore les choses. Les concepteurs sont alors limités dans leurs 
compétences et pourraient être tenus pour responsables lorsqu’un bâtiment ne répond plus aux normes longtemps après son achèvement. 
Les experts naviguent ainsi entre des contraintes et des doctrines changeantes. 

 
Jean-François ZEDDA, conseiller référendaire à la Cour de cassation 

De fait, la distinction entre l’architecte et l’expert est essentielle. L’architecte combine une dimension artistique et technique, influençant le 
paysage et participant inconsciemment à un projet politique. En revanche, si l’expert se concentre sur des avis techniques concernant les 
pathologies des constructions, il ne peut pas ignorer les aspects éthiques et sociétaux. Les normes s’accumulent, mais comprendre l’intention 
des parties reste essentiel. L’avis de l’architecte expert dépend alors de sa vision personnelle de ce qui est acceptable et attendu pour chaque 
type de bâtiment, ce qui peut battre en brèche sa propre neutralité. 
 
Mariangel SANCHEZ 

Il est en effet difficile de ne pas projeter sa personnalité et son éthique sur son travail d’expert. Un travail qui alimente également sa propre 
éthique, créant un processus sans fin d’amélioration continue, influençant à la fois son activité d’architecte et d’expert. L’Agence Qualité 
Construction suit un processus similaire lorsqu’elle utilise les erreurs observées pour éduquer et sensibiliser les professionnels à l’éthique. 
La plupart de ces erreurs sont dues à la méconnaissance plutôt qu’à une intention malveillante, et ce processus éthique vise à les comprendre 
et à les dépasser. 
 
Claude BUCHER 

Désigné en tant qu’expert pour un problème de carrelage fissuré dans un immeuble récent en bois de 14 niveaux, mes investigations ont 
révélé la présence d’un conduit de fumées non protégé utilisé par une rôtisserie-friterie, ce qui représentait un grave danger. Alertées, les 
autorités ont rapidement ordonné la fermeture de ce commerce. Dans ce cadre, le rôle de l’expert a dépassé la simple question de carrelage 
fissuré, pour aborder la préoccupation éthique majeure qu’est la sécurité des personnes et des biens. 
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Guillaume LEMAS 

La capacité de l’expert à alerter en cas de danger est évidemment une question d’éthique. La conscience professionnelle, l’éthique — ainsi 
que la volonté de ne pas voir engager sa responsabilité — se rejoignent d’ailleurs souvent. 
Lorsqu’un expert est confronté à un changement de norme, sa position est claire : il doit se conformer aux normes en vigueur au moment 
de son intervention. Si les ouvrages ou réparations sont conformes aux normes actuelles, sa responsabilité ne peut être engagée. 
 
Frédéric PROKYWKA 

De fait, une expertise réalisée aujourd’hui peut être jugée dans deux ans, alors que les normes auront changé entre-temps. 
 
Jean-François ZEDDA 

L’expert est confronté à un dilemme entre le développement durable et les garanties légales. La loi garantit les constructions pour 10 ans, 
mais pas au-delà, même si des problèmes surviennent après. L’expert doit alors choisir entre une solution peu coûteuse, conforme à la 
garantie, mais non pérenne, et une solution plus coûteuse, qui assurera la durabilité du bâtiment. Ce choix dépasse le cadre contractuel, 
surtout face aux enjeux environnementaux actuels, et interroge quant à la responsabilité et l’éthique professionnelle. 
 
Claude BUCHER 

Les experts constatent de plus en plus de sinistres tels que le RGA, liés aux phénomènes climatiques, qui surviennent bien au-delà de la 
garantie décennale. Dans ces cas, c’est le juge qui décide de la responsabilité et de l’intervention de l’assureur. Par ailleurs, en cas de 
démolition et reconstruction d’un bâtiment non conforme, ce sont les normes en vigueur au moment de la reconstruction qui s’appliquent, 
alors que pour les désordres classiques, c’est la norme du permis de construire de l’époque. 
 
Jean-François ZEDDA 

Le problème de la réparation intégrale est qu’il peut entraîner un enrichissement sans cause d’un côté et un appauvrissement sans cause de 
l’autre. Pour replacer la victime dans sa situation initiale, parfois une solution d’amélioration s’avère nécessaire. La question est de savoir 
qui doit supporter le risque de la différence. Avec le principe de réparation intégrale, un enrichissement sans cause peut se produire, mais 
c’est souvent le seul moyen de réparer le préjudice. Si les nouvelles normes doivent être appliquées, l’indemnité doit permettre de couvrir 
les travaux nécessaires, sinon, le préjudice n’est pas entièrement réparé. 
 
Guillaume LEMAS 

Sur cette question, la jurisprudence administrative diffère de celle issue de l’ordre judiciaire : en judiciaire, si un ouvrage doit être reconstruit, 
il doit respecter les normes actuelles, même si elles ont changé depuis l’édification initiale. Mais on peut espérer un rapprochement sur le 
temps long… 
 



53e Congrès du CNEAF – La sinistralité de demain – Accueillir le changement, la posture de l’expert 

 

30/45 
 

Jean-François ZEDDA 

Certes, mais le juge administratif refuse les dommages intermédiaires, contrairement au juge judiciaire qui reconnaît la responsabilité 
contractuelle même après la fin du contrat. Cette divergence crée des incohérences, notamment lorsque des opérations impliquent les deux 
juridictions, entraînant des approches différentes pour la réparation des préjudices. 
 
De Claude LE BIGOT, architecte expert à Paris (13e arrondissement) 
Les architectes ont à cœur de concilier leur rôle technique avec leur responsabilité sociétale. Même en tant qu’experts, ils doivent utiliser 
leur bon sens pour faire progresser les choses, sans dépasser les limites de leur mission. L’évolution de la société et de l’environnement 
exige qu’ils restent engagés et ouverts à l’échange avec toutes les parties prenantes. 
 
Claude BUCHER 

L’architecte expert, à l’instar d’un médiateur, contribue également à la paix sociale et à l’évolution de la société, en particulier dans un 
monde perturbé. 
 
Guillaume LEMAS 

De fait, en apportant des éléments techniques aux juges pour trancher les litiges, il contribue à la paix sociale et à l’équilibre social et sociétal. 
 
Mariangel SANCHEZ 

Dans le cadre du dispositif Rex Bâtiment Performant, nous constatons que les bâtiments les mieux perçus sont ceux où un échange a eu lieu 
en amont. Une discussion sur les besoins des occupants, du maître d’ouvrage et du gestionnaire permet de trouver des compromis 
satisfaisants pour tous. C’est notamment le cas lorsqu’est en jeu la qualité de l’air intérieur et le bien-être des occupants, comme l’ont 
démontré les travaux de M. Collet.  
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Une mesure fiable et Sereine de la performance énergétique 

Christel EBNER  

Directrice de l’observatoire et de l’évaluation des risques, AQC 

La méthode Sereine (pour Solution d’Evaluation de la peRformance Energétique INtrinsèquE des bâtiments), 
une initiative novatrice en France, vise à évaluer la véritable performance énergétique des bâtiments une 
fois construits ou rénovés. Piloté par le programme PROFEEL de l’AQC et financé par des certificats 
d’économie d’énergie, ce projet mobilise un consortium de divers acteurs clés du secteur de la recherche 
et de la construction dirigé par l’ACCEO et coordonné techniquement par le CSTB.  

Une méthode, deux volets 

Ê Une évaluation en conditions réelles 

Contrairement aux évaluations traditionnelles qui se concentrent sur la phase de conception, la méthode Sereine se distingue en 
évaluant le fonctionnement réel des bâtiments en service. Son objectif principal est de déterminer la performance énergétique 
intrinsèque des bâtiments, permettant ainsi de mesurer l’efficacité des choix de conception et des matériaux utilisés. 

Ê Évaluer l’enveloppe et les systèmes énergétiques 

Le processus de mesure de la méthode Sereine est articulé autour de deux volets principaux : la mesure de l’enveloppe du bâtiment 
et l’audit des systèmes énergétiques. La mesure de l’enveloppe comprend des tests de perméabilité à l’air et des évaluations de 
l’isolation thermique, cruciaux pour évaluer l’efficacité énergétique des matériaux de construction et l’étanchéité du bâtiment. 
Parallèlement, l’audit des systèmes énergétiques analyse les performances des systèmes de chauffage, de climatisation, d’eau 
chaude, d’éclairage et de ventilation en conditions réelles. Des protocoles standardisés sont utilisés pour mesurer leur efficacité et 
identifier d’éventuels défauts ou inefficacités. 

Une méthodologie précise pour une analyse approfondie 

Ê Des processus de mesure complets 

Le processus de mesure commence par la collecte de données sur la construction du bâtiment par le maître d’ouvrage, suivi de 
l’installation d’équipements de mesure incluant des capteurs intérieurs et extérieurs. Des tests de perméabilité à l’air et des 
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mesures d’isolation thermique sont alors réalisés pour évaluer l’étanchéité et la performance énergétique de l’enveloppe du 
bâtiment. 
La durée des mesures varie en fonction de plusieurs paramètres tels que l’isolation du bâtiment et les conditions météorologiques 
locales, et s’étend souvent sur 12 à 72 heures (fig. 9).  
 

 

Ê Fournir des indicateurs de performance fiables 

Une fois les données collectées, une analyse approfondie est menée pour fournir des indicateurs de performance clé comme le 
coefficient UBAtte (Unité de besoin en atténuation), reflétant l’efficacité énergétique de l’enveloppe du bâtiment, ainsi que des 
recommandations pour améliorer sa performance énergétique globale. 
Actuellement, la méthode Sereine est principalement appliquée aux maisons individuelles, mais des adaptations sont envisagées 
pour les logements collectifs. Cela nécessitera des ajustements méthodologiques afin de répondre aux spécificités et défis propres 
aux immeubles résidentiels. 
 
La méthode Sereine représente une avancée significative dans l’évaluation de la performance énergétique des bâtiments en France. 
En mettant l’accent sur la mesure des performances réelles post-construction ou rénovation, elle ouvre la voie à des rénovations 
énergétiques plus efficaces et durables. Grâce à un consortium d’experts et à une méthodologie rigoureuse, la méthode Sereine 
contribue à maximiser l’efficacité énergétique des constructions et à promouvoir des pratiques durables dans le secteur du 
bâtiment. 
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Échanges avec la salle 

De [Intervenant anonyme] 

Si ces tests sont effectués en cours de chantier afin de pouvoir corriger les défauts, ne pourrait-on les effectuer juste avant réception, une 
fois la peinture et les carrelages posés ? 
 
Christel EBNER 

Ils sont forcément pratiqués après réception, afin d’évaluer le bâtiment dans son ensemble, avec les systèmes énergétiques en 
fonctionnement. En théorie, il ne devrait pas y avoir de corrections à faire… 
 
De Muriel SOUILHAC, architecte experte à Paris (19e arrondissement) 

Un test d’étanchéité à l’air est-il réalisé au préalable ? 
 
Christel EBNER 

C’est en effet l’une des premières mesures réalisées. 
 
De Samuel COURGEY, référent technique et formateur, Association Arcanne 

L’objectif final est-il de contractualiser la qualité, quitte à effectuer des vérifications après la première ou la deuxième année ? 
 
Christel EBNER 

Pour l’instant, l’objectif principal est de comprendre ce qui se passe dans la réalité et de comparer le résultat aux calculs de conception, puis 
de corriger ces écarts. La question de la contractualisation est un autre débat. 
 
De Huguette VERNAY, architecte experte à Herbeys (Isère) 

La prestation va-t-elle jusqu’à la vérification des réglages d’une pompe à chaleur, par exemple, pour s’assurer qu’ils correspondent aux 
paramètres d’origine et s’ils ont été effectués correctement ? 
 
Christel EBNER 

La prestation se résume à entrer des données fournies par l’industriel dans le logiciel, puis de procéder à un audit visuel sur place pour 
vérifier le paramétrage dans le bâtiment. Les réglages d’origine de la pompe à chaleur ne sont pas pris en compte. 
 
De [Intervenant anonyme] 

Cela peut être très utile dans le cadre d’une Centrale de traitement de l’air (CTA) par exemple, notamment pour optimiser le rafraîchissement 
nocturne avec des réglages spécifiques. 
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Christel EBNER 

En effet, cela peut nécessiter un reparamétrage. Parfois, il suffit de se dire que le paramétrage est à revoir. En maison individuelle, un 
mauvais paramétrage initial peut être facilement corrigé, mais si la personne n’en est pas informée, elle ne s’en occupera pas. 
 
De Frédéric PROKYWKA 

Quels organismes assurent ces mesures ? 
 
Christel EBNER 

Une cinquantaine d’opérateurs — souvent des diagnostiqueurs ou des spécialistes de la perméabilité à l’air — ont été formés à la méthode. 
Actuellement, ces mesures sont gratuites dans le cadre de l’expérimentation.  
 
De Frédéric PROKYWKA 

Un bilan de cette expérimentation est-il prévu ? 
 
Christel EBNER 

Un bilan final sera réalisé après des bilans intermédiaires. Jusqu’à présent, environ cinquante mesures ont été faites sur des maisons 
individuelles. Les principaux défauts constatés incluent des écarts avec la conception initiale, comme l’utilisation d’un isolant différent de 
celui prévu initialement ou des défauts de pose. 
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L’environnement et la construction sont-ils juridiquement 
compatibles ? 

Stéphane ZINE  

Avocat au Barreau de Thionville 

Les normes contraignantes imposées par la RE 2020 pour réduire les émissions de CO2 des bâtiments tout 
au long de leur cycle de vie entraînent un surcoût de construction et des défis de responsabilité et 
d’assurance qui vont impacter sensiblement les constructeurs, mais également les clients modestes. 
L’idéologie sous-jacente, qui semble déconnectée de la réalité, nécessite une réflexion approfondie qui va 
au-delà du droit, et une adaptation raisonnée des pratiques de construction. 

Les politiques écologiques et leur impact sur le bâtiment 

Ê Une perspective alarmiste et simpliste 

D’emblée, la question qui se pose est celle de la folie dans laquelle l’Occident, en particulier, s’est engagé concernant le changement 
climatique. Les déclarations des institutions internationales comme la Conférence des parties (COP 26) et le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), ainsi que les politiques de nos ministères de la Transition écologique et 
énergétique, nous bombardent de chiffres et de pourcentages sur les consommations énergétiques et les émissions de gaz à effet 
de serre du secteur du bâtiment, créant de fait une croyance selon laquelle les bâtiments sont intrinsèquement responsables de 
l’effet de serre et du réchauffement climatique. C’est une perspective alarmiste et simpliste. 
On nous impose cette croyance et on nous pousse à croire que nos actions quotidiennes, comme la construction de bâtiments, sont 
les principales causes du réchauffement climatique. Par exemple, le secteur du bâtiment représente 43 % des consommations 
énergétiques annuelles françaises et génère 23 % des émissions de gaz à effet de serre. Ces chiffres sont souvent utilisés pour 
justifier des réglementations de plus en plus strictes, comme la RE 2020, qui impose des obligations de réduction des émissions de 
carbone tout au long du cycle de vie des bâtiments. 

Ê Une charge énorme imposée au secteur du bâtiment 

La logique actuelle, dictée par des institutions internationales et nationales, pousse à une réduction drastique de la demande 
énergétique, à la décarbonation des sources d’énergie et à la diminution des quantités de carbone dans les matériaux de 
construction. Cependant, cette approche crée une charge énorme sur les constructeurs, les architectes et les propriétaires, qui 
doivent se conformer à des normes toujours plus rigides, souvent au détriment de la faisabilité économique et pratique. 
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Les réglementations actuelles, telles que la RE 2020, visent à renforcer les exigences de performance énergétique et à inclure le 
coût carbone dans la conception et la construction des bâtiments. Cela oblige à anticiper bien avant même le début de la réalisation 
de l’ouvrage, à chaque étape de la conception et de l’exécution, avec un focus sur l’impact carbone des matériaux et des processus. 
Il est important de noter que cette nouvelle réglementation dépasse le cadre traditionnel de la solidité et de la destination de 
l’ouvrage. Nous ne nous intéressons plus uniquement à la stabilité des murs ou au confort des habitants, mais à chaque élément 
utilisé dans la construction, à son impact environnemental et à son cycle de vie complet. Cela inclut également la rénovation des 
bâtiments existants, qui devra être réalisée avec une rigueur extrême, compte tenu de l’empreinte carbone. 

Quelles conséquences pour la construction ? 

Ê Un surcoût et des responsabilités considérables pour les constructeurs et leurs clients 

Le surcoût de ces nouvelles normes est considérable. Les tests, les nouveaux isolants, les matériaux et les processus nécessaires 
pour respecter la RE 2020 entraîneront des coûts élevés, rendant l’accès à la propriété encore plus difficile pour les personnes 
modestes. En conséquence, on risque de créer un marché inabordable et d’aggraver la crise du logement. 
En termes de responsabilité juridique, la situation est également complexe. En l’absence de désordre matériel, le non-respect des 
normes comme la RE 2020 ne peut pas donner lieu à une mise en conformité à la charge du constructeur, sauf si ces normes ont 
été contractuellement acceptées. Cependant, en cours de chantier, si des non-conformités sont découvertes, cela peut entraîner 
des interruptions et des révisions coûteuses des travaux en cours, compliquant encore davantage la situation pour les constructeurs. 

Ê Un inquiétant vide assurantiel et juridique  

Les polices d’assurance traditionnelles, telle que la dommage ouvrage, ne couvrent pas les non-conformités sans désordre matériel. 
Cela laisse un vide d’assurance significatif pour les constructeurs, qui doivent faire face à des risques financiers élevés sans 
protection adéquate. Les assurances professionnelles pourraient offrir une solution, mais elles sont souvent réticentes à couvrir 
des risques mal définis ou difficiles à quantifier. 
Le rôle des fabricants de matériaux de construction suscite également interrogations et inquiétudes, car ils pourraient être tenus 
pour responsables s’ils interviennent de manière intensive dans le processus de construction. Le devoir de conseil des fabricants et 
leur implication directe sont en effet susceptibles de les exposer à des responsabilités similaires à celles des constructeurs. 
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Échanges avec la salle 

Frédéric PROKYWKA 

C’est une perspective critique qui souligne la contradiction et les défis posés par la réglementation actuelle, notamment la RE 2020, pour les 
architectes et les experts en bâtiment. Si de nombreuses solutions techniques et matériaux existent déjà depuis des années, la difficulté 
réside dans leur mise en œuvre en raison des contraintes réglementaires.  
 
Jean-François ZEDDA 

La RE 2020, contrairement aux DTU, ne nécessite pas de contractualisation pour s’imposer. En cas de non-conformité, le maître d’ouvrage 
ne peut se voir opposer que le bâtiment est habitable et stable. Par ailleurs l’article 1792-4-3 du Code civil limite les recours contre les 
constructeurs à 10 ans après la réception, rendant impossible tout recours après cette période, même pour les acquéreurs. Cette limitation 
des responsabilités contraste avec la nécessité de construire des bâtiments durables, créant un hiatus entre les exigences de la RE 2020 et 
la durée de vie des bâtiments. La France, avec ses 10 ans de garantie, est déjà plus permissive que des pays comme l’Allemagne, où la 
responsabilité est limitée à 5 ans. Cette situation permet à certains constructeurs de ne viser qu’un horizon de 10 ans, sans se préoccuper 
des générations futures. La RE 2020 complique cela, mais les défis persistent. 
 
Frédéric PROKYWKA 

Si l’on est rassuré pour le maître d’ouvrage, on peut s’interroger sur le cas, par exemple, d’une association ou un groupe de riverains lançant 
une action contre un constructeur ne respectant pas les réglementations.  
 
Stéphane ZINE  

La non-conformité évoquée était une non-conformité légale, sans désordre, mais qui engage une responsabilité 
 
Jean-François ZEDDA 

La non-conformité contractuelle ne nécessite pas de désordre pour être reconnue, contrairement à une non-conformité légale. 
Actuellement, il n’y a pas de contentieux spécifiques à ce sujet, mais des cas similaires existent, notamment avec des associations 
environnementales demandant la démolition d’ouvrages pour des raisons écologiques. Les éoliennes, par exemple, illustrent bien le conflit 
entre production d’énergie décarbonée et protection des oiseaux migrateurs. 
À l’avenir, des demandes de démolition pourraient émerger pour des constructions non conformes aux permis de construire, venant de 
personnes privées ou d’associations ayant un intérêt à agir. Pour les voisins, prouver un préjudice direct pourrait être compliqué, mais les 
associations reconnues pour la préservation de l’environnement pourraient avoir plus de facilité. 
Politiquement, il est peu probable que ces associations attaquent des particuliers sur leurs maisons individuelles. La question des préjudices 
et de leur réparation devient complexe lorsqu’on dépasse le cadre contractuel traditionnel. 
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Stéphane ZINE  

Si l’on force à remettre en état une non-conformité contractuelle ou légale, on soulève la question de l’équilibre à trouver. Il faut évaluer si 
cette solution n’est pas pire que la situation actuelle, en pesant les intérêts des deux côtés, comme dans le cas des éoliennes. 
 
De Claude BUCHER 

Le problème des coûts est crucial. En France, la notion de patrimoine est souvent synonyme de « low cost », contrairement à d’autres pays 
européens. Cette réalité économique rend difficile l’application de certains textes réglementaires. Tant que cet aspect ne sera pas abordé 
de manière réaliste, peu importe ce que l’on écrit ou rêve, la réalité économique prévaudra. 
 
Stéphane ZINE  

Cela rappelle la fameuse « maison Borloo ». 
 

[Intervenant anonyme] 

Il convient d’abord de ne pas confondre normes et réglementation.  
Rappelons ensuite que la réglementation thermique et énergétique en France a 
commencé en 1974, bien avant la RE 2020. La RT 2012 présentait déjà des 
contraintes similaires, qui ont été ajustées avec l’ajout de la « note carbone ». 
Concernant la réhabilitation, les 38 millions de logements et le milliard de mètres 
carrés de bâtiments tertiaires devront être réhabilités dans les prochaines décennies, 
avec l’objectif fixé pour 2050 de les amener au niveau Bâtiment basse consommation 
(BBC), ce qui coûterait environ 500 milliards d’euros. Bien que cela semble élevé, les 
fonds nécessaires existent, par exemple dans l’épargne des Français. 
Le label Effinergie Patrimoine démontre qu’il est possible de travailler sur le 
patrimoine tout en respectant les objectifs énergétiques. Des projets comme 
l’évolution du château de Versailles montrent qu’on peut atteindre les objectifs 
énergétiques en moyenne, tout en respectant les bâtiments historiques. 
 

 
Stéphane ZINE  

Les normes réglementaires s’imposent à tous, tandis que les normes contractuelles ne concernent que les parties impliquées.  
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De Nicolas BUAL, architecte expert à Paris (16e arrondissement) 

Malgré nos efforts, les prédictions montrent une augmentation de 4 °C. Même si 
nous faisons tout ce qui est nécessaire pour l’écologie, le réchauffement climatique 
impacte une petite partie du monde, essentiellement l’Europe, qui représente 
seulement 5 % de la population mondiale. Nous nous autoflagellons et détruisons 
notre économie pour un effet minimal.  
 
Frédéric PROKYWKA 

Ces échanges montrent beaucoup de convictions, mais ce ne sont pas des vérités 
absolues. Le débat montre également que nous avons les moyens, les techniques, la 
volonté, la passion et les ressources nécessaires. Tout est possible si nous pouvons 
établir une discussion ouverte et constructive. 
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L’environnement et la construction sont-ils juridiquement 
compatibles ? 

Jean-François ZEDDA  

Conseiller référendaire à la Cour de cassation 

Après deux journées de travaux sur les sinistres actuels et futurs et les impacts du changement climatique sur les 
pratiques des constructeurs et les missions d’expertise, il est temps d’en aborder les conséquences pour 
l’institution judiciaire. Il convient dès lors d’examiner les potentiels impacts de cette crise sur la manière de rendre 
la justice dans le domaine de la construction, et d’étudier les moyens à la disposition de l’institution judiciaire pour 
s’adapter et de se réformer. 

Quels impacts en matière de contentieux ? 

Ê Un contentieux classique croissant 

Les contentieux climatiques, notamment en construction, vont augmenter en raison des phénomènes climatiques violents et fréquents 
qui menacent les structures. Le risque RGA est particulièrement préoccupant, parce qu’il touche de nombreux bâtiments et entraîne des 
coûts élevés. Les assureurs pourraient devenir plus réticents à indemniser, ce qui intensifiera les litiges. Il est crucial de renforcer les 
exigences des études de sol imposées par la loi Évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (ELAN) pour mieux identifier les 
risques. 
Les contentieux liés à l’information due aux acquéreurs et locataires sur les risques naturels et technologiques pourraient également 
augmenter, en raison des incompréhensions sur ce qui doit être inclus dans ces informations. 
De nouveaux contentieux pourraient aussi émerger en raison de l’élargissement par la Cour de cassation de la notion de vice caché, qui 
inclut désormais des défauts environnementaux. Un arrêt du 15 juin 2022 a jugé que les algues « sargasses », affectant la jouissance d’un 
bien, constituent un vice caché. Cela augmente la responsabilité des vendeurs et les obligations d’information envers les acquéreurs, 
renouvelant ainsi les contentieux classiques. 

Ê L’émergence d’un nouveau contentieux 

De nouveaux contentieux pourraient émerger concernant la performance énergétique des bâtiments avec le DPE devenu opposable, 
impliquant vendeurs, acquéreurs, locataires, constructeurs et diagnostiqueurs. Les critiques sur la fiabilité des diagnostics et les risques de 
surconsommation énergétique augmentent les enjeux financiers. 
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Les litiges liés au réemploi des matériaux pourraient aussi augmenter. Cette pratique ancienne n’est pas courante et les assureurs sont 
réticents à l’assurer comme technique standard, laissant l’impact futur incertain. 
Les nouvelles technologies dans les maisons, comme les panneaux photovoltaïques et les pompes à chaleur, connaissent des problèmes de 
fiabilité entraînant des sinistres fréquents. La couverture d’assurance insuffisante pour ces installations pourrait augmenter les contentieux. 
Le voisinage des éoliennes suscite de nombreux litiges en raison de troubles esthétiques et sonores. En 2020, la Cour de cassation a décidé 
que la baisse de valeur d’un bien à proximité d’éoliennes ne constitue pas un trouble anormal du voisinage, favorisant leur implantation 
malgré les sacrifices pour certains riverains. 

Ê Échanges avec la salle 

De François-Xavier DÉSERT, architecte expert à Poitiers (Vienne) 

De fait, les panneaux photovoltaïques posaient des problèmes lorsqu’ils remplaçaient les toitures, causant des fuites. On les installe 
désormais par-dessus les toitures. Par ailleurs le réemploi des tuiles est moins fréquent en rénovation patrimoniale en raison de 
préoccupations sur la garantie décennale. Enfin, le projet de rénovation de barres HLM évoqué par Mme SANCHEZ a réutilisé des garde-
corps anciens, ce qui a certainement entraîné des coûts écologiques et esthétiques élevés, soulevant des questions sur les avantages par 
rapport à une reconstruction totale. 
 
De Nicolas BUAL, architecte expert à Paris (16e arrondissement) 

Dans un bâtiment à Boulogne-Billancourt, conçu par un architecte talentueux, un grand bâtiment en forme de boule destiné à des concerts 
est entouré d’une voile de panneaux photovoltaïques. À l’occasion d’une expertise, il a été révélé que ces panneaux, qui couvrent quand 
même 2 000 m², ne servaient en fait qu’à alimenter le moteur qui permet à la voile de suivre le soleil, sans fournir d’énergie à la structure 
principale. Quelle est alors l’utilité réelle d’une telle installation ? 
 
Jean-François ZEDDA 

Les nouvelles technologies, bien qu’utiles, posent en effet des risques d’incendie et de fiabilité. La garantie décennale peut cependant être 
activée pour des dangers potentiels, même sans incendie. Par ailleurs la jurisprudence s’est récemment renforcée pour inclure les risques 
sanitaires dans l’impropriété-dangerosité, ce qui signifie que tout danger réel pour les personnes peut activer la décennale. Il reste à voir si 
cela se traduit par une augmentation des litiges. 
 
De Louis MARIANI, architecte expert à Bastia (Haute-Corse) 

Deux anecdotes sur l’intelligence artificielle (IA) dans notre domaine : la première concerne un hôtel dont les bouches d’aération gouttaient. 
Interrogé, le site d’IA ChatGPT a fourni une solution précise, parfaitement rédigée et correspondant en tous points au problème posé. De 
même, pour un problème de décollement dans une piscine, ChatGPT fournit une expertise identique à celle d’un expert en piscine. Cela 
soulève des questions pour les magistrats, avocats et experts. Les experts d’assurance utiliseront ces outils si les experts judiciaires ne le 
font pas, et pourront donc prendre ces derniers en défaut. 
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De Huguette VERNAY, architecte experte à Herbeys (Isère) 

L’AQC a démontré que les panneaux photovoltaïques en remplacement de la couverture créaient un arc électrique qui n’existe pas lorsqu’ils 
sont posés sur la couverture. Ce sont deux méthodes différentes, qui ont donc des sinistralités différentes. 
 
Jean-François ZEDDA 

Pour identifier rapidement ce type de litiges émergents, la Cour de cassation a mis en place, depuis trois ans, un Observatoire des litiges 
judiciaires. Cela permet de sensibiliser les juges de fond et de les inciter à nous saisir de demandes d’avis en amont. L’objectif est de prévenir 
et de réduire les contentieux en rendant des avis de principe rapidement, ce qui limite les litiges et améliore l’efficacité de la justice. 

Comment l’institution judiciaire peut-elle s’adapter à ce changement ?  

Ê Revisiter les concepts acquis 

Les crises et changements actuels nous poussent à revisiter des concepts anciens tels que la propriété individuelle, autrefois considérée 
comme un droit absolu. Le législateur impose désormais des restrictions pour des raisons environnementales. La question est de savoir si le 
juge doit être le garant ultime de ce droit, ou au s’il peut accepter des entorses au profit de l’intérêt commun. 
Cela affecte aussi la copropriété, où les intérêts des propriétaires occupants et bailleurs divergent, notamment sur les travaux énergétiques. 
Les conflits s’y multiplient et il devient nécessaire de revoir comment les juridictions apprécient les abus de majorité, en intégrant peut-être 
les objectifs environnementaux dans cette évaluation. 

Ê Proportionner les décisions 

En France, le principe de la réparation des préjudices — actuellement basée sur la réparation intégrale — est très protecteur pour les 
victimes, mais il soulève des préoccupations autour de l’enrichissement sans cause, surtout dans les contrats de construction de maisons 
individuelles. Le principe de proportionnalité a été introduit pour limiter ces effets indésirables, et s’applique à la fois à l’exécution en nature 
et à l’équivalent financier. Il y a un débat sur l’étendue de ce contrôle, certains estimant qu’il va trop loin et que la victime ne devrait pas en 
subir les conséquences. 
La proportionnalité pourrait aussi inclure des considérations environnementales, ce qui soulève la question de savoir si l’intérêt supérieur 
de la société devrait influencer la réparation des préjudices. Cette question pourrait émerger dans les litiges futurs, et nécessitera une 
réflexion approfondie de la part des juridictions. 
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Ê Équilibrer entre développement et préservation 

Ces crises nous poussent également à réévaluer les équilibres entre différents usages et droits. Les éoliennes, par exemple, illustrent des 
injonctions contradictoires : nécessaires pour réduire l’impact carbone, elles posent des problèmes environnementaux, notamment pour la 
biodiversité. La Cour de cassation a alors jugé que des études d’impact insuffisantes ont constitué des violations des règles d’urbanisme, 
justifiant la démolition d’éoliennes selon l’article L480-13 du code de l’urbanisme. Ces crises nous amènent à réfléchir à l’équilibre entre 
développement technologique et préservation de l’environnement. 

Ê Réinterpréter les principes 

La notion d’impropriété-dangerosité pourrait évoluer. Actuellement, même sans sinistre, la simple présence d’un danger pour les personnes 
est considérée comme un dommage actuel, réparé sous la garantie décennale. À l’avenir, le danger environnemental pourrait également 
être inclus dans cette notion, élargissant la définition au-delà de l’usage de l’ouvrage par les occupants. 
L’institution judiciaire pourrait revisiter certains principes sans évolution législative, car les textes anciens sont interprétés différemment 
aujourd’hui. Les crises actuelles pourraient amener à de nouvelles interprétations et à une évolution de ces principes. 

Ê Vers une justice automatisée ? 

Les crises actuelles peuvent provoquer des changements en aidant à surmonter les réticences au sein des institutions. Les nouvelles 
technologies et l’intelligence artificielle (IA) menacent désormais les métiers intellectuels et créatifs, autrefois considérés comme protégés. 
Si l’accès facile à l’information a déjà révolutionné le travail des juges, rendant les délibérations plus démocratiques et efficaces, la question 
se pose de savoir si l’IA pourrait remplacer les juges pour les petits litiges, ce qui ouvrirait la voie à des solutions plus simples et automatisées, 
mais remettrait en question la valeur ajoutée des juges humains. En somme, l’IA et les nouvelles technologies poussent à repenser le rôle 
des juges et le système de justice. 

Ê Convaincre les parties pour légitimer le jugement 

La motivation des décisions judiciaires est cruciale pour surmonter la crise démocratique actuelle, marquée par une diminution de 
l’acceptation de l’autorité. Autrefois, l’autorité du juge suffisait, mais ce n’est plus le cas aujourd’hui. Les juges eux-mêmes peuvent remettre 
en question leur légitimité, ce qui souligne l’importance de bien motiver leurs décisions. 
La Cour de cassation a commencé à réformer la rédaction de ses arrêts pour mieux expliquer son raisonnement, surtout pour les décisions 
de principe et celles ayant une portée sociétale. Cette pédagogie est essentielle pour que les juges soient perçus comme légitimes. 
Les experts doivent également jouer leur rôle en rédigeant des rapports clairs et bien motivés pour convaincre le juge, mais surtout les 
parties. Mieux expliquer les décisions ne résoudra pas tous les problèmes, mais c’est une étape importante pour améliorer la compréhension 
et l’acceptation du travail judiciaire et, espérons-le, le climat social. 
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Pour conclure 

Sophie SOULIER DEBAVELAERE  
Architecte experte, présidente du Collège régional des Hauts-de-France 

Le prochain Congrès, qui se tiendra à Lille, les 3 et 4 octobre 2024, sera organisé par notre Collège. Ceux qui ont participé 
à notre colloque en mars dernier ont pu constater que le temps nous avait manqué pour explorer pleinement le sujet 
choisi, qui était les nuisances, notamment sonores, olfactives, et les éoliennes. Nous avons donc décidé de poursuivre 
sur ce thème en octobre prochain. Nous vous attendons tous à Lille dans un an, et nous espérons que ce sujet nous 
offrira un congrès aussi riche et animé que celui que nous venons de vivre. 

 
Frédéric PROKYWKA 

Je remercie tous ceux qui se sont impliqués dans ce congrès : les membres du comité organisateur qui ont pris une part active dans cette 
organisation, Françoise RIEU qui n’a pas économisé son temps, et tous les collègues qui nous ont donné un coup de main. Je remercie 
également les organisateurs locaux et les responsables nationaux qui sont intervenus.  
Nous avons pu bénéficier du support du CNEAF et de l’engagement de notre président, et ceux qui nous succéderont bénéficieront 
également du support du CNEAF et de l’engagement des confrères, des collègues et des experts. 
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Sigles 

ADEME : Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie  
AQC : Agence qualité construction 
ARGIC : Analyse du retrait-gonflement et de ses incidences sur les constructions 
ATEx : Appréciation Technique d'Expérimentation  
BBC : Bâtiment basse consommation  
CEREMA : Centre d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement  
CLT : cross laminated timber (pour « bois lamellé croisé ») 
CNCEJ : Conseil national des compagnies d’experts de justice 
CNEAF : Collège national des experts architectes français 
COFRAC : Comité français d’accréditation  
COP 26 :  26e Conférence des parties  
CREA : Collège régional des experts architectes 
CROA : Conseil régional de l'Ordre des architectes 
CSTB : Centre technique et scientifique du bâtiment  
CNCEJ : Conseil national des compagnies d’experts de justice  
CREBA : Centre de ressources pour la réhabilitation responsable du bâti ancien. 
DTU : Document technique unifié 
DRAC : Direction régionale des affaires culturelles 
ELAN (loi) : Évolution du logement, de l'aménagement et du numérique  
GES : Gaz à effet de serre  
GIEC : Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
IA : Intelligence artificielle 
RAGE : Règles de l'art - Grenelle environnement 
RE : Réglementation environnementale 
RGA : Retrait-gonflement des argiles 
RT : Réglementation thermique  
UBAtte : Unité de besoin en atténuation 
ZAN : Zéro artificialisation nette SCOT : Schéma de cohérence territoriale 
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